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1. PRINCIPES GÉNÉRAUX

1.1. FONDEMENTS JURIDIQUES

L'article 46 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'Etat dispose que "le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le détachement a été
prononcé auprès d'organismes internationaux ou pour exercer une fonction publique élective, être affilié
au régime de retraite dont relève la fonction de détachement, ni acquérir, à ce titre, des droits
quelconques à pensions ou allocations, sous peine de la suspension de la pension de l'Etat".

Aux termes de l'article L. 87 du code des pensions civiles et militaires de retraite, en aucun cas le temps
décompté dans la liquidation d'une pension d'un organisme international ne peut intervenir dans la
liquidation d'une autre pension rémunérant des services accomplis à l'Etat.

1.2. MODALITÉS DE LIQUIDATION

1.2.1. Durée des services

Les services pris en compte dans la pension d'un organisme international ne pouvant être rémunérés dans la
pension de l'Etat en vertu de la règle de non-cumul rappelée ci-dessus, il convient de retrancher du total
général des services et bonifications (autres que celles prévues à l'article L. 12) admis normalement en
liquidation, la durée, exprimée en années, mois, jours, des services rémunérés par le régime de pension de
l'organisme international.

Ce n'est qu'après cette déduction qu'il est procédé, s'il y a lieu, à l'écrêtement du résultat obtenu au
maximum de trente-sept annuités et demi prévu par l'article L. 14, 1er alinéa.

L'application de l'article L. 87 ne saurait avoir pour effet de fixer un montant de pension inférieur au
minimum garanti de pension prévu par l'article L. 17 qui reste applicable.

1.2.2. Bonifications

Les services pris en compte dans la pension de l'organisme international étant écartés de la liquidation, il
convient de retrancher, éventuellement, du total des bonifications prises en complément dans la limite de
40 ans 1, la durée, exprimée en années, mois, jours des bonifications afférentes à ces services.

Le total des autres services pris en compte dans la pension et des autres bonifications1 est ensuite écrêté à
40 annuités, en application de l'article L. 14, 2ème alinéa.

1.2.3. Montant garanti des pensions d'invalidité

Lorsque le retraité ou ses ayants cause peuvent prétendre, au titre d'une pension d'invalidité, au montant
garanti de l'article L. 30, 1er alinéa ou de l'article L. 35, 1er alinéa, l'application de l'article L. 87 ne peut
conduire à une pension inférieure à 50 % des émoluments de base.

                                                  
1
 bonifications visées à l'article L. 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite.
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2. MODIFICATIONS DES PROCÉDURES DE RÉGULARISATION DES
PENSIONS CONCERNÉES

2.1. REMPLACEMENT DE LA PROCÉDURE D’ÉMISSION DE CERTIFICATS DE SUSPENSION PAR

UNE PROCÉDURE DE RÉVISION DES PENSIONS

La procédure de modification du pourcentage de liquidation de la pension, effectuée par le comptable
assignataire, au vu d’un certificat de suspension adressé par le service des pensions présente l’inconvénient
de ne pas faire apparaître les modifications apportées à ce pourcentage sur le fichier automatisé des
pensions de l’Etat (fichier SAGA).

Afin d’améliorer la gestion des pensions après concession, notamment dans le cas de rapprochements de
fichiers, cette procédure est supprimée et remplacée par une procédure de révision de pension.

Pour les situations de cumul constatées postérieurement au 13 mars 1998, le titre révisé ne laisse apparaître
que les seuls services, bonifications et pourcentage de liquidation subsistant après l'application de l'article
L. 87 du code des pensions civiles et militaires de retraite.

2.2. SIGNALEMENT DES PENSIONS CONCERNÉES

2.2.1. La pension de l'organisme international est déjà attribuée lors de la première
liquidation

2.2.1.1. Durée des services, hors détachement près de cet organisme, égale à 37,5 annuités

Lorsque la durée des services atteint, déduction faite de ceux accomplis en détachement auprès d'un
organisme international, le plafond de 37,5 annuités prévu par l'article L. 14, 1er alinéa, l'article L. 87 est
sans effet sur le pourcentage normal de la liquidation de la pension.

La mention suivante est portée sur le titre de pension :

"Pension cumulable avec la pension du régime de retraite de l'organisme international".

2.2.1.2.  Durée des services, hors détachement près de cet organisme, inférieure à 37,5 annuités

Lorsque le pensionné bénéficie, avant la concession de la pension de l'Etat, d'une pension de retraite d'un
organisme international rémunérant une période de services accomplis en détachement auprès dudit
organisme, celle-ci est déduite des périodes liquidées dans la pension de l'Etat.

La mention suivante est apposée sur le titre de pension :

"Les services accomplis en détachement auprès de l'organisme international étant déjà rémunérés dans
la pension dudit organisme, sont exclus de la liquidation de la pension de l'Etat en application de
l'article L. 87  du code des pensions de retraite".

2.2.2. La pension de l'organisme international n'est pas encore attribuée

Le pensionné ne bénéficie pas encore, au moment de la concession initiale de la pension de l'Etat, d'une
pension d'un régime de retraite d'un organisme international, mais est susceptible d'en bénéficier
ultérieurement.

Aucune réduction du pourcentage de liquidation de la pension de l'Etat ne pouvant intervenir avant la mise
en paiement de la pension du régime de retraite international, la pension de l'Etat est alors liquidée dans les
conditions du droit commun.



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 98-082-B3 DU 17 JUILLET 1998

5

Toutefois, le pensionné ou ses ayants cause sont informés de la possibilité de révision du taux de leur
pension, par la mention suivante apposée sur le titre de pension :

"Pension susceptible d'être révisée en application de l'article L. 87. Vous devez aviser le bureau B2 du
service des pensions, 10, boulevard Gaston Doumergue 44264 NANTES CEDEX 2, dès la concession de
la pension de l'organisme international".

3. RÉGULARISATION DE LA SITUATION DES PENSIONNÉS

La mise en paiement du nouveau titre sera effectuée sous déduction des sommes payées au titre de la
pension révisée.

Lorsque le pensionné aura omis d'aviser l'administration de l'entrée en jouissance de sa pension
internationale, le trop perçu sera constaté sans tenir compte des dispositions édictées par l'article L. 93 du
code des pensions civiles et militaires de retraite.

Le trop-perçu fera l'objet d'un ordre de reversement établi à l'encontre du pensionné.

4. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Pour les situations de cumul constatées antérieurement au 13 mars 1998 et ayant fait l'objet de certificats
de suspension, le service des pensions émettra prochainement à partir des certificats de suspension déjà
émis, de nouveaux titres de pension qui feront l'objet d'un envoi normal aux pensionnés.

Cette procédure est mise en oeuvre afin de mettre en conformité le fichier SAGA avec les décisions prises
dans le passé.

Contrairement au dispositif prévu au troisième alinéa du 2.1 ci-dessus, il ne sera pas procédé, dans ce cas
de figure, à une nouvelle liquidation de la pension, qui aurait eu pour effet de ne faire apparaître que les
services, bonifications et pourcentage de liquidation subsistant après application de l'article L. 87 du code
des pensions civiles et militaires de retraite. Il sera, simplement porté une mention sur le titre, sous la
rubrique "textes de référence" libellée comme suit :

"Le pourcentage normal de liquidation est ramené à X %, en application de l'article L. 87 du code des
pensions civiles et militaires de retraite (sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 17
du code".

Toutes difficultés dans l'application de cette instruction seront signalées à la direction, sous le présent
timbre.

LE DIRECTEUR DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur de la Comptabilité Publique

LE SOUS- DIRECTEUR
CHARGÉ DE LA SOUS-DIRECTION C

PAR INTÉRIM

JEAN-FRANÇOIS BERTHIER


